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EEDDIITTOORRIIAALL  
 

 

PPoouurr  uunnee  aauuttrree  vviissiioonn  ddee  ll '' iimmmmiiggrraatt iioonn  
 

Au Sénat, j’ai voté contre l’ensemble du projet de loi relatif à 
l’immigration présenté par le gouvernement, et contre l’article 
instaurant des tests ADN censés vérifier la filiation des candidats 
au regroupement familial. Cette disposition est inacceptable car 
elle est en contradiction totale avec toute notre histoire et notre 
tradition d’accueil, avec nos principes républicains d’égalité devant 
la loi et avec notre conception de la famille qui va bien au-delà des 
stricts liens du sang. Elle aura entre autres conséquences 
d’entamer gravement le crédit de la France aux yeux de nos 
partenaires étrangers, et en particulier vis-à-vis de nos amis 
francophones dans le monde. 

 

Je regrette également que le tintamarre volontairement orchestré 
par le gouvernement autour des tests ADN ait en partie occulté le 
reste de sa politique de l’immigration, qui est tout aussi 
inacceptable, notamment les objectifs chiffrés d’expulsion du 
territoire. Avec l’ensemble de mes collègues parlementaires 
socialistes, nous avons déposé un recours devant le Conseil 
Constitutionnel et j’espère bien que « les sages » censureront 
cette loi comme elle le mérite. 

 

L’immigration n’est pas le fléau décrit par la droite. Il n’y a aucune 
vraie raison de vouloir durcir les conditions de l’immigration légale, 
moins encore de pénaliser le regroupement familial, si ce n’est une 
volonté d’affichage politique, en réponse au trouble de l’opinion. 
Ce n’est pas en rejetant l’étranger que la France résoudra ses 
problèmes. 

 

Il est grand temps aussi de reprendre une politique de 
régularisation réfléchie sur des critères justes, sans objectifs 
chiffrés absurdes. L’expulsion devrait être l’exception. Notre 
premier souci devrait être de faire rentrer ces étrangers dans le 
droit, dans la légalité, bénéfique pour eux et pour toute la 
collectivité puisque nous en ferions d’utiles contributeurs à la 
croissance de notre pays. L’aide au développement doit devenir un 
axe majeur de la politique étrangère de la France, en coordination 
avec toute l’Union Européenne. C’est la seule voie durable pour 
une réduction des inégalités au niveau international, et donc la 
seule voie pour une politique globale, juste, digne, et responsable, 
des migrations. 

 

Par Catherine Tasca, 
Sénatrice des Yvelines 
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UUnn  ppaaqquueett  ff iissccaall   ddee  1155  mmii ll ll iiaarrddss  ......  
 

Une loi en faveur « du Travail, de l’Emploi et du Pouvoir d’Achat », bref la 
TEPA. Pure démagogie, pure mystification ! Une loi en faveur des travailleurs, 
des chômeurs, des consommateurs ? A chacun de juger.  

Une loi à deux volets : un paquet fiscal et une réforme des heures 
supplémentaires adoptée le 1er août. Nous nous limiterons aux 4 dispositions 
fiscales du paquet. 

11//  lleess  iinnttéérrêêttss  dd’’eemmpprruunntt  ssuurr  hhaabbiittaattiioonn  pprriinncciippaallee  

UUnn  ccrrééddiitt  dd’’iimmppôôtt  ppeennddaanntt  55  aannss  ééggaall  àà  2200%%  ddeess  iinnttéérrêêttss  dd’’eemmpprruunntt contracté 
pour l’aaccqquuiissiittiioonn  oouu  llaa  ccoonnssttrruuccttiioonn  dd’’uunnee  hhaabbiittaattiioonn  pprriinncciippaallee. Qui en profite ? 
Les futurs propriétaires, les banquiers, les promoteurs … en tout cas pas tous 
les gens modestes qui bénéficient déjà des prêts à taux zéro ou qui sont tout 
simplement locataires. 

22//  lleess  ddrrooiittss  ddee  ssuucccceessssiioonn  eett  ddee  ddoonnaattiioonn  

Les ddoonnaattiioonnss  eennttrree  ééppoouuxx  oouu  ppaaccssééss  oouu  ffrraattrriieess  ssoonntt  eexxoonnéérrééeess  dd’’iimmppôôttss et 
diverses autres mesures. Qui en profite ? En tout cas, pas les 85% de citoyens 
modestes qui sont déjà exonérés de ces impôts grâce aux exonérations et 
abattements des lois antérieures. 

33//  ll’’iimmppôôtt  ddee  ssoolliiddaarriittéé  ssuurr  llaa  ffoorrttuunnee  ((IISSFF))  

Un aabbaatttteemmeenntt  ppoouurr  rrééssiiddeennccee  pprriinncciippaallee  ppoorrttéé  ddee  2200  àà  3300%%, une rréédduuccttiioonn  
dd’’IISSFF  ééggaallee  àà  7755%%  ddeess  ssoouussccrriippttiioonnss  aauu  ccaappiittaall  ddee  PPMMEE, un ddééllaaii  ddee  rraappppeell  
dd’’iimmppôôtt  rraammeennéé  ddee  1100  àà  66  aannss … que du bon mais pour qui ? Quel modeste 
citoyen paie de l’ISF ? Il faut posséder une maison déjà bien coquette et 
vouloir acheter une PME … une aspiration très populaire et déjà fiscalement 
bien encouragée !? 1% des français paient de l’ISF. 

44//  uunn  bboouucclliieerr  ffiissccaall    

Qu’est-ce ? Vous prenez votre taxe d’habitation + votre probable impôt sur le 
revenu + votre éventuelle taxe foncière + votre peu probable ISF. La somme 
de ces 4 impositions ne devait pas dépasser 60% de votre revenu annuel 
sinon on vous remboursait la différence : c’était le bouclier fiscal Villepin-
Breton ! Grâce à Sarkozy vvoottrree  iimmppoossiittiioonn  gglloobbaallee  nnee  ddooiitt  pplluuss  mmaaiinntteennaanntt  
ddééppaasssseerr  5500%%. Environ 90.000 citoyens aisés en bénéficiaient, ils seront 
dorénavant 250.000 très riches à profiter du nouveau bouclier Sarkozy ! 

 

Le coût de ce "paquet fiscal" ? 1155  mmiilllliiaarrddss  dd’’EEuurrooss quand le trou de la Sécurité 
Sociale est de 12 milliards pour 2007 ! 15 milliards de cadeau fiscal aux français 
les plus aisés pour les remercier d’avoir voté Sarkozy. 15 milliards, c’est à 2 ou 
3 milliards près, le produit de la taxe habitation au niveau national ! 

Mais la TEPA, ce n’est pas que cela, c’est aussi un vieux rêve libéral, véritable 
cauchemar pour les travailleurs : il faut ffaaiirree  ddeess  ccaaddeeaauuxx  aauuxx  rriicchheess pour leur 
redonner confiance, les remotiver, leur donner l’envie d’investir en France et 
pour que la très grande masse des français, des travailleurs puisse "travailler 
plus pour gagner plus", un beau cadeau fiscal pour quelques-uns et la sueur 
pour la multitude ! Cessez de réclamer des hausses de salaire et de vous 
plaindre que votre salaire n’est pas très motivant, travaillez plus, les amis !  

C’est ça la rupture versus Sarkozy ? La TEPA n’est que la nième loi depuis le 
21 avril 2002 qui vise à alléger les prélèvements pour les gens les plus aisés 
dans le cadre d’une concurrence territoriale internationale et du dumping fiscal 
et social. Le paysage fiscal est devenu très, très doux en France pour ceux qui 
possèdent contrairement à certaines idées reçues et martelées. Sarkozy dans 
une pure lignée Chirac, Raffarin et Villepin … telle est la réalité, qui a pu croire 
le contraire ? 

Mais pour Sarkozy, la fête est déjà gâchée à cause du CCoonnsseeiill  CCoonnssttiittuuttiioonnnneell  
qquuii  aa  rreeffuusséé  llaa  rrééttrrooaaccttiivviittéé  ddee  llaa  llooii  aauu  66  mmaaii. Le 6 mai, c’était pourtant le jour 
hautement symbolique de son sacre !  

Plus sérieusement, encore creuser le déficit budgétaire avec ces dépenses non 
indispensables ? CCeess  1155  mmiilllliiaarrddss  ddoonnnnééss  aauuxx  pplluuss  rriicchheess,,  nn’’aauurraaiieenntt--iillss  ppaass  ppuu  
êêttrree  mmiieeuuxx  uuttiilliissééss  aaiilllleeuurrss  ppoouurr  sseerrvviirr  llaa  ccrrooiissssaannccee  ?? 

 

 

QQuuee  ppoouurrrraaii tt --oonn  rrééaall iisseerr   aavveecc  lleess  
1155  mmii ll ll iiaarrddss  ddee  ppaaqquueett  ff iissccaall   ?? 

 

Le mensuel Alternatives Economiques a 
créé sur le web une simulation qui permet 
de comparer le montant du paquet fiscal de 
Nicolas Sarkozy en regard des politiques 
publiques que cet argent permettrait de 
mettre en place. 

Il propose quelques exemples de dépenses 
publiques que cet argent permettrait de 
mettre en place. Ainsi on pourrait financer : 

 2,5 milliards d'euros de réduction du 
déficit public 

 60 000 logements sociaux de 100 m2 

 100 000 places en crèche 

 100 millions d'euros d’augmentation du 
Crédit d’impôt pour dépenses 
d’équipements de l’habitation principale 
en faveur des économies d’énergie 

 300 000 emplois associatifs 
subventionnés 

 50 millions d'euros pour construire et 
rénover les prisons 

 150 millions d'euros de plus pour l’aide 
au développemente 

 100 000 ordinateurs portables pour les 
étudiants 

 100 000 coupons loisir-culture de 100 
euros pour les 6-15 ans 

La calculette budgétaire d’Alternatives 
Economiques sur http://www.baisses-
impots.com/  
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LLaa  LLooii   ssuurr  LL’’ iimmmmiiggrraattiioonn  ddee  BBrr iiccee  HHoorrtteeffeeuuxx  
 

Le soit-disant "problème brûlant" de l’immigration est une obsession largement 
partagée par de nombreux gouvernements et groupes de pression de par le 
monde, que cela concerne une réalité statistique bien établie ou un simple 
fantasme xénophobe. En France, c’est le FFrroonntt  NNaattiioonnaall qui a porté le débat sur 
la place publique avec ténacité avant que la droite de gouvernement au pouvoir 
ne s’en empare progressivement, raflant au passage les votes des électeurs du 
parti d’extrême droite.  

Il faut distinguer ttrrooiiss  ssoouuss--pprroobbllèèmmeess  bbiieenn  ddiissttiinnccttss  sur lesquels il y a confusion 
dans l’opinion en France, confusion entretenue par les politiques de droite et 
certains médias, et dont l’analyse permet seule de distinguer les difficultés 
réelles des fantasmes : 

11..  LL’’iinnttééggrraattiioonn  ddeess  iimmmmiiggrrééss  llééggaauuxx  ddaannss  llaa  ssoocciiééttéé  ffrraannççaaiissee  

Ce point ne concerne pas réellement l’immigration, ni les lois mises en place sur 
l’immigration, mais est principalement un problème social purement intérieur. 
Faire croire le contraire est l’intention des discours racistes. En effet, 4400%%  ddeess  
iimmmmiiggrrééss  aauu  sseennss  llééggaall  dduu  tteerrmmee  ssoonntt  dd''oorreess  eett  ddééjjàà  ddee  nnaattiioonnaalliittéé  ffrraannççaaiissee  
ssuuiittee  àà  nnaattuurraalliissaattiioonn  oouu  mmaarriiaaggee. Si on compte en plus les descendants nés en 
France et qu’une partie de la population perçoit encore comme "immigrés" du 
fait des retards à l’intégration, cette notion élargie fait que la majorité des 
"immigrés" sont en fait des Français. La population d’étrangers véritables vivant 
en France ne correspond qu’à eennvviirroonn  55%%  ddee  llaa  ppooppuullaattiioonn  gglloobbaallee et reste 
ssttaabbllee  ddeeppuuiiss  pprrèèss  ddee  2255  aannss.  

Il est à noter que l’intégration des populations immigrées a toujours été l’objet 
de difficultés du fait de facteurs variés, dont une tteennddaannccee  xxéénnoopphhoobbee  eett  rraacciissttee  
aasssseezz  rrééppaanndduuee  ddaannss  cceerrttaaiinneess  ccoouucchheess  ddee  llaa  ppooppuullaattiioonn  ffrraannççaaiissee. Les vagues 
successives d’Italiens, d’Espagnols ou de Polonais au vingtième siècle ont 
parfois nécessité plusieurs générations avant d’être assimilées définitivement. 
D’autres populations, d’origine asiatique ou portugaise par exemple, n’ont pas 
connu les mêmes difficultés du fait d’une aptitude particulière à s’intégrer.  

En revanche, les difficultés particulières d’intégration de la population d’origine 
maghrébine (qui ne représente que 31% des immigrés) sont, depuis l’époque de 
l’Algérie Française, un problème typiquement intérieur d’assimilation et de 
respect de la composante musulmane de la population française. Le rraacciissmmee  eett  
ll’’oossttrraacciissmmee  rreelliiggiieeuuxx jouent une grande part dans ces difficultés, ce qui en 
contrepartie nourrit un rrééfflleexxee  ccoommmmuunnaauuttaarriissttee  eexxcceessssiiff dans cette population 
musulmane, qu’il faudra bien apaiser en vue d’une aassssiimmiillaattiioonn  hhaarrmmoonniieeuussee.  

A noter aussi que si les immigrés maghrébins, au sens légal du mot "immigré", 
comptent environ 11,,55  mmiilllliioonnss  dd’’iinnddiivviidduuss, la population française musulmane est 
évaluée à 4 millions de personnes : la France est un pays définitivement en 
partie musulman, et ce depuis longtemps, indépendamment de l’immigration 
actuelle. Tout comme c’est un pays colorés, métissé, avec une proportion non 
négligeable d’Africains et bientôt d’Asiatiques. Il serait sans doute bon pour 
lluutttteerr  ccoonnttrree  llee  rraacciissmmee  eett  ppoouurr  ll’’iinnttééggrraattiioonn, qu’un niveau symbolique de l’image 
que ce pays se donne à lui-même, cette diversité soit mieux visible dans les 
médias, les publicités et les élus, comme c’est déjà le cas dans de nombreux 
états américains.  

22..  LLaa  ssiittuuaattiioonn  ddeess  iimmmmiiggrrééss  ssaannss--ppaappiieerrss  

La chasse aux sans-papiers trouve son origine moderne en 1986, il y a 20 ans, 
lorsque le ministre de l’Intérieur, CChhaarrlleess  PPaassqquuaa, fait adopter par le Parlement 
la llooii  nn°°  8866--11002255  dduu  99  sseepptteemmbbrree  11998866, relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers en France, qui restreint l’accès à la carte de résident et 
facilite les expulsions d’étrangers en situation illégale. Le 8 octobre 1986, 
l’expulsion de 101 Maliens déclenche une vague de protestations.  

Depuis, chaque passage de la ggaauucchhee au pouvoir a permis d’hhuummaanniisseerr 
temporairement ces lois, dont l’instauration d’une rréégguullaarriissaattiioonn  aauuttoommaattiiqquuee  
aapprrèèss  1100  aannss  ddee  ssééjjoouurr (loi annulée depuis), chaque retour de la droite de les 
durcir. 

Sous l’impulsion de Nicolas Sarkozy, une nouvelle loi en 2003 permet de 
renforcer la cchhaassssee  aauuxx  ssaannss--ppaappiieerrss. Pour de nombreuses associations, ce 
durcissement de la législation se fait aauu  ddééttrriimmeenntt  ddeess  ddrrooiittss  ffoonnddaammeennttaauuxx  ddeess  
ééttrraannggeerrss qui pour elles sont traités comme des criminels par l’administration, 
alors qu’ils sont dans de nombreux cas mis en situation irrégulière par un refus 

de cette même administration de régulariser 
leur situation ou de renouveler leurs titres de 
séjour. 

En jjuuiinn  22000066,,  llaa  cciirrccuullaaiirree  SSaarrkkoozzyy énonce 
enfin une certain nombre de critères 
permettant aux sans-papiers de postuler à 
une régularisation. Ceci a pour effet de 
pousser de nombreux sans-papiers à se 
faire connaître de l’administration en vue de 
cette régularisation. Or durant l’été 2006, 
Sarkozy décrète que le nombre maximum 
de familles répondant à ces critères est 
d’environ 6 000, ce qui amène à la ccllôôttuurree  
aannttiicciippééee  ddee  cceess  rréégguullaarriissaattiioonnss qui d’après 
les associations auraient du porter sur 2200  àà  
3300  000000  ffaammiilllleess.  

L’imposition par Sarkozy d’oobbjjeeccttiiffss  aannnnuueellss  
dd’’eexxppuullssiioonnss pousse alors certains préfets à 
faire du zèle, en particulier vis-à-vis des 
familles qui se sont dévoilées pour 
bénéficier de la circulaire Sarkozy, allant 
jusqu’au scandale de l’aarrrreessttaattiioonn  dd’’eennffaannttss  
ddaannss  lleess  ééccoolleess,,  ddee  llaa  ssééppaarraattiioonn  ddee  ffaammiilllleess  
ééttaabblliieess  ddee  lloonngguuee  ddaattee  eenn  FFrraannccee. 

En Septembre 2007, Brice Hortefeux 
convoque les préfets pour leur rappeler le 
caractère prioritaire du chiffre des 
expulsions à réaliser. 

La question du respect des droits de 
l’homme, de l’esprit de notre constitution est 
posée par cette chasse effrénée aux sans-
papiers qquuii  rraappppeellllee  llee  tteemmppss  ddee  VViicchhyy. Mais 
encore bien plus concrètement, on peut 
s’interroger sur la simple pertinence 
démographique de cette chasse. La surprise 
est de découvrir alors que les estimations 
donnent entre 220000  000000  eett  440000  000000  ssaannss--
ppaappiieerrss  eenn  FFrraannccee,,  ssooiitt  eenn  eennttrree  00,,33  eett  00,,66%%  
ddee  llaa  ppooppuullaattiioonn ! Tout ça pour ça !!? 
Donnons une comparaison  pour mesurer la 
"gravité" du problème : aauuxx  EEttaattss--UUnniiss, la 
population de clandestins est évaluée à 14 
millions de personnes, soit 55%%  ddee  llaa  
ppooppuullaattiioonn. C’est proportionnellement 10 fois 
plus qu’en France ! Face à cette situation 
beaucoup plus signifiante, en l’absence 
d’une loi fédérale , les états américains dans 
leur majorité ne font pas de différence au 
niveau des droits sociaux et civiques entre 
clandestins et résidents légaux. Et 
usuellement, on assiste à des régularisation 
massives tous les 10 ans. Seuls quelques 
états particulièrement réactionnaires, 
comme l’Oklahoma, viennent de décréter 
des mesures à la Sarkozy, avec pour 
résultat une pénurie de main d’œuvre dans 
le bâtiment et l’agriculture, cause de hausse 
substantielle des prix.  

Le problème des immigrés sans-papiers est 
démographiquement un problème mineur, 
sinon négligeable, en France, et dont le 
ttrraaiitteemmeenntt  bbrruuttaall  eett  iinnhhuummaaiinn décidé par 
Sarkozy relève de la séduction des 
fantasmes de l’électorat raciste, ce même 
électorat qui a encouragé la chasse aux juifs 
sous Vichy, bien plus que de la moindre 
raison objective. On dénote d’ailleurs les 
mêmes tendances à la chasse aux 
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clandestins sans raisons valables dans les pays d’EEuurrooppee  dduu  NNoorrdd où llaa  ddrrooiittee  
dduurree  rreevviieenntt  eenn  ffoorrccee. 

33..  LLee  ccoonnttrrôôllee  ddee  ll’’iimmmmiiggrraattiioonn  llééggaallee  

On en vient maintenant à la loi Hortefeux de ce dernier trimestre 2007. Ce n’est 
qu’un approfondissement de la loi de 2006 de Sarkozy, visant à rreennddrree  pplluuss  
ddiiffffiicciillee  llee  rreeggrroouuppeemmeenntt  ffaammiilliiaall. Allongement des délais pour être en doit de 
demander le regroupement familial, conditions de ressources et de maîtrise 
préalable du Français renforcées. Autant d’embûches destinées à ddééccoouurraaggeerr  
lleess  ccaannddiiddaattss  aauu  rreeggrroouuppeemmeenntt  aauu  ddééttrriimmeenntt  dduu  ddrrooiitt  ddeess  ffaammiilllleess.  

Ces dernières années, l’essentiel de l’immigration s’est faite au nom du 
regroupement familial, avec des eeffffeettss  bbéénnééffiiqquueess  ssuurr  llee  rrééttaabblliisssseemmeenntt  dduu  lliieenn  
ffaammiilliiaall  eett  llaa  ssttaabbiilliissaattiioonn  ddeess  iimmmmiiggrrééss, et aussi sur la rreepprréésseennttaattiioonn  ddeess  
ffeemmmmeess  ddaannss  llaa  ppooppuullaattiioonn  iimmmmiiggrrééee,,  aauujjoouurrdd’’hhuuii  àà  ppaarriittéé,,  ccee  qquuii  eesstt  uunn  ffaacctteeuurr  
ppoossiittiiff  dd’’iinnttééggrraattiioonn  ffuuttuurree..  

Y a-t’il eu une explosion récente des demandes de regroupement familiaux qui 
justifierait ces mesures restrictives ? En fait c’est le contraire : lleess  ddoonnnnééeess  
rréécceenntteess  rréévvèèlleenntt  uunnee  bbaaiissssee  ddeess  eennttrrééeess  ppoouurr  mmoottiiff  ffaammiilliiaall  ! 

Alors qu’elles sont les raisons profondes de ces lois? Toujours apparaître plus 
dur et caresser les fantasmes racistes. Les adjonctions par le parlement d’un 
aammeennddeemmeenntt  iinnoouuïï  ssuurr  llee  ccoonnttrrôôllee  AADDNN en est une preuve patente, mais ce n’est 
que l’arbre qui cache la forêt. 

En restreignant la politique de regroupement familial qui avantage le 
renforcement de populations immigrées déjà installées, Sarkozy compte rendre 
plus facile la mise en place d’une ppoolliittiiqquuee  ddee  qquuoottaass  dd’’iimmmmiiggrrééss  eenn  ffoonnccttiioonn  ddeess  
ccoommppéétteenncceess  ddaannss  tteell  oouu  tteell  sseecctteeuurr  ddee  ttrraavvaaiill  EETT  ddeess  rrééggiioonnss  ddee  pprroovveennaannccee. 
De telles politiques de quotas ont été essayées dans le passé, en particulier au 
Canada qui cherchait à minimiser l’immigration de Français qui auraient pu 
apporter des voix aux indépendantistes Québécois.  

On peut discuter sans passion sur l’intérêt d’une politique de quotas 
d’immigrants munis d’un visa de travail en fonction de leur qualification 
professionnelle et des besoins de la France. Ce qui est beaucoup plus 
critiquable, c’est la notion de quotas par régions de provenance : c ‘est une 
aatttteeiinnttee  àà  llaa  pphhiilloossoopphhiiee  ééggaalliittaaiirree  eett  nnoonn  ddiissccrriimmiinnaattooiirree  ddee  nnoottrree  ccoonnssttiittuuttiioonn, 
qquuii  nnee  ppoouurrrraa  qquuee  rreennffoorrcceerr  ll’’iimmaaggee  nnééggaattiivvee  qquuee  SSaarrkkoozzyy  ccoommmmeennccee  àà  ddoonnnneerr  
ddee  llaa  FFrraannccee  eenn  ppaarrttiiccuulliieerr  ddaannss  lleess  ppaayyss  FFrraannccoopphhoonneess..  

 

LLeess  cchhii ff ff rreess  
 

Selon l’INSEE, il y avait, à la mi-2004, 44,,99  mmiilllliioonnss  dd’’iimmmmiiggrrééss  résidant sur le 
territoire métropolitain, représentant 88,,11  %%  ddee  llaa  ppooppuullaattiioonn. Les immigrés 
venant d’Afrique et d’Asie augmentent, à l’inverse de ceux provenant d’Espagne 
et d’Italie, et les principaux pays d’origine restent l’Algérie, le Maroc et le 
Portugal. Trois régions rassemblent près de 60 % des immigrés : près de 40 % 
en Ile-de-France (1 habitant sur 6 y est immigré), 11 % en Rhône-Alpes et 9 % 
en Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

Selon la Direction de la population et des migrations du ministère de l'Emploi, 
de la Cohésion sociale et du Logement, les entrées à caractère permanent en 
France ont concerné entre 2001 et 2004 respectivement 107.550, 124.800, 
136.400 et 140.100 étrangers. Ces chiffres ne prennent pas en compte les 
entrées à caractère temporaire comme les étudiants, les saisonniers ou les 
demandeurs d'asile, soit plus de 120.000 personnes en 2004. 

 

PPoouurr   aall lleerr  pplluuss  llooiinn  ::   
 

Chiffres-clés sur : http://www.insee.fr/fr/ffc/accueil_ffc.asp?souspop=4 et sur  

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/immigration/index.shtml 

 

 

RREESSFF  rrééccoommppeennsséé  aauu  
PPaarr lleemmeenntt  eeuurrooppééeenn  

llee  1166  ooccttoobbrree  
 

Le 16 octobre, au siège du Parlement européen à 
Bruxelles, en présence de plusieurs centaines 
d’invités dont de nombreux parlementaires 
européens de toutes nationalités, le prix SSiillvveerr  
RRoossee  AAwwaarrdd (Catégorie Europe) récompensant 
l’action d’une personne physique ou morale dans 
le domaine du respect des droits de l’homme a 
été décerné au RRéésseeaauu  éédduuccaattiioonn  ssaannss  
ffrroonnttiièèrreess  pour son action en faveur des jeunes 
majeurs scolarisés sans papiers et des familles 
sans papiers d’enfants scolarisés. 

Le RESF tient à féliciter les quatre autres lauréats 
du prix 2007 (Heidemarie Wiezcorek ; Aminatou 
Haidar, Human Rights activist Western Sahara ; 
Plataforma de Mujeres Artistas contre la violencia 
de genero), dont l’action dans leurs domaines 
respectifs suscite son admiration avec une 
mention particulière pour les familles 
palestiniennes et israéliennes du Parents Circle 
Families forum qui, par delà les torrents de sang 
dont on voudrait séparer ces deux peuples 
s’acharnent à retisser des liens entre elles. 

Ce prix, remis par l’ancien premier ministre danois 
et actuel leader du Parti socialiste européen 
(PSE) Paul Rasmunsen est un honneur pour le 
Réseau Education sans frontières dont  ll’’aaccttiioonn  eesstt  
aaiinnssii  llééggiittiimmééee  ppaarr  llee  jjuurryy  dd’’OONNGG  rreeggrroouuppéé  ddaannss  
SSoolliiddaarr  eett  pprrééssiiddéé  ppaarr  HHaarrlleemm  DDééssiirr.. C’est aussi 
un encouragement à poursuivre le combat pour le 
droit des enfants débutant leur vie dans un pays 
et y ayant engagé des études à conduire ces 
dernières jusqu’à leur terme sans vivre dans la 
terreur de l’expulsion. 

A n’en pas douter, trouvant ainsi un écho hors des 
frontières françaises et bientôt un relais en 
Europe faut-il espérer, l’action du RESF va se 
poursuivre et s’amplifier. 

Ce prix revêt en outre dans les circonstances 
actuelles, une importance particulière. Il a en effet 
été reçu par  FFlloorriimmoonndd  GGuuiimmaarrdd au nom du RESF 
qui était ainsi distingué pour les faits mêmes pour 
lesquels il sera jugé six jours plus tard. Cet 
instituteur de Marseille a été en effet  ttrraadduuiitt  llee  2222  
ooccttoobbrree  ddeevvaanntt  llee  TTrriibbuunnaall  ddee  ggrraannddee  iinnssttaannccee  
dd’’AAiixx--eenn--PPrroovveennccee pour s’être en novembre 2006 
opposé avec succès, avec 200 autres personnes, 
à l’expulsion du père algérien de deux élèves de 
son école. Il risque 3 années de prison et 
45 000 € d’amende pour les faits mêmes pour 
lesquels il a été récompensé à Bruxelles. 

Les choses sont ainsi claires : la question est de 
savoir s’il est envisageable que Florimond soit 
rréépprriimméé  àà  AAiixx--eenn--PPrroovveennccee  aapprrèèss  aavvooiirr  ééttéé  
pprriimméé  àà  BBrruuxxeelllleess. L’opinion internationale, 
représentée d’une certaine façon par le jury de 
Solidar et les parlementaires européens a d’ores 
et déjà tranché. 

NNoouuss  nnee  ddoouuttoonnss  ppaass  qquuee,,  llee  mmoommeenntt  vveennuu,,  
ll’’hhiissttooiirree  ttrraanncchheerraa  eellllee  aauussssii..  DDaannss  llee  bboonn  
sseennss  !!  

VVeerrddiicctt  llee  2211  ddéécceemmbbrree  ......  
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SSoorrtt ii rr   ddeess  pprrééttooii rreess,,  
aall lleerr   àà  llaa  rreennccoonnttrree  ddeess  jjuusstt iicc iiaabblleess  !!   

 

LLee  ggoouuvveerrnneemmeenntt,,  ppaarr  ll’’iinntteerrmmééddiiaaiirree  ddee  llaa  GGaarrddee  ddeess  SScceeaauuxx,,  MMmmee  DDaattii,,  aa  
eennggaaggéé  uunnee  ""rrééffoorrmmee  ddee  llaa  ccaarrttee  jjuuddiiccaaiirree""..  

La ccaarrttee  jjuuddiicciiaaiirree  eesstt  llee  ssooccllee  ddee  ll’’oorrggaanniissaattiioonn  ggééooggrraapphhiiqquuee  ddee  llaa  jjuussttiiccee. Cette 
carte attribue à chaque commune un Tribunal de Grande Instance (TGI), un 
Tribunal de Commerce, etc. ... Cette carte judiciaire a été ccrrééee  eenn  11995588, et 
même si elle a subi quelques modifications, elle est restée globalement 
inchangée. 

Or, aujourd’hui, l’ensemble de la classe politique s’accorde sur la nnéécceessssiittéé  ddee  
rrééffoorrmmeerr  cceettttee  ccaarrttee. En effet, cette dernière, bâtie dans ses grandes lignes en 
1958, n’est aujourd’hui plus adaptée aux évolutions que la France a connu, 
notamment démographique. Quelle logique pour expliquer par exemple, que le 
ddééppaarrtteemmeenntt  ddeess  YYvveelliinneess  ppoossssèèddee  11  sseeuull  TTrriibbuunnaall  ddee  GGrraannddee  iinnssttaannccee  ppoouurr  
11..55  mmiilllliioonnss  dd’’hhaabbiittaannttss,,  aalloorrss  qquuee  llee  ddééppaarrtteemmeenntt  ddee  SSeeiinnee--eett--MMaarrnnee  ppoossssèèddee  
33  TTrriibbuunnaauuxx  ddee  GGrraannddee  IInnssttaannccee  ppoouurr  11..22  mmiilllliioonnss  dd’’hhaabbiittaannttss. 

Il donc est important de réformer la carte judicaire pour une raison principale, la 
rendre plus efficace, et ainsi offrir une meilleure justice au citoyen pour un coût 
équivalent. 

Malheureusement ce n’est pas la réforme dessinée aujourd’hui par la 
commission présidée par Mme Dati. Cette commission souhaite que, dans 
l’idéal, la réforme de la carte judiciaire soit bâtie en suivant les contours des 
départements. La dite commission argue qu’ainsi, la carte judicaire sera plus 
efficace et plus simple pour le justiciable. 

MMaaiiss  eenn  ll’’eessppèèccee,,  llee  ccooûûtt  ddee  llaa  ssiimmpplliicciittéé  rriissqquuee  bbiieenn  dd’’êêttrree  cceelluuii  ddee  ll’’eeffffiiccaacciittéé..  

Si la carte judicaire, dessinée en 1958 est obsolète en bien des points du fait de 
son âge, ccaallqquueerr  uunnee  nnoouuvveellllee  ccaarrttee  jjuuddiicciiaaiirree  ssuurr  cceellllee  ddeess  ddééppaarrtteemmeennttss (avec 
pour objectif lorsque la démographie le permet, un TGI par département) ne 
ferait qu’aaggggrraavveerr  llaa  ssiittuuaattiioonn. En effet la carte des départements date de 1790. 

De plus, quelle ville choisir pour accueillir le TGI, toutes les villes ne sont pas 
aussi aisément accessibles et bien pourvues en transports depuis tous les 
endroits du département. Il peut arriver que dans certains départements il soit 
plus facile d’accéder en transports en commun à la préfecture du département 
voisin qu’à celle de son propre département. LLee  ccaass  ddeess  YYvveelliinneess  est 
exemplaire. DDeeppuuiiss  cceerrttaaiinnss  lliieeuuxx  ddeess  YYvveelliinneess,,  ssee  rreennddrree  aauu  TTGGII  ddee  VVeerrssaaiilllleess  
eenn  ttrraannssppoorrttss  eenn  ccoommmmuunn  eesstt  bbeeaauuccoouupp  pplluuss  ccoommpplliiqquuéé  qquuee  dd’’aaccccééddeerr  àà  llaa  vviillllee  
ddee  PPaarriiss..  OOnn  llee  vvooiitt  ccaallqquueerr  llaa  ccaarrttee  jjuuddiiccaaiirree  ssuurr  cceellllee  dduu  ddééppaarrtteemmeenntt  
ssiimmpplliiffiieerraaiitt  llaa  lleeccttuurree  ddee  llaa  ccaarrttee,,  mmaaiiss  nnee  llaa  rreennddrraaiitt  cceerrttaaiinneemmeenntt  ppaass  pplluuss  
eeffffiiccaaccee..  

PPoouurrttaanntt,,  rrééffoorrmmeerr  llaa  ccaarrttee  jjuuddiiccaaiirree  ppoouurr  llaa  rreennddrree  pplluuss  eeffffiiccaaccee  eesstt  uunnee  
nnéécceessssiittéé  ::  Certains tribunaux sont trop petits et les juges n’ont parfois pas 
l’habitude de traiter certaines affaires, plus inhabituelles mais néanmoins 
importantes (sans parler des Tribunaux trop petits qui n’auront pas assez de 
juges d’instruction pour appliquer une collégialité obligatoire à compter de 
2010). Mutualiser les forces de plusieurs tribunaux permettrait de faire des 
économies à un Ministère de la Justice qui, à l’heure actuelle, a un besoin criant 
de moyens et à qui, le Gouvernement refuse toute augmentation significative de 
crédits. MMaaiiss  ccrrééeerr  ddee  nnoouuvveeaauuxx  ttrriibbuunnaauuxx  ddaannss  cceerrttaaiinneess  zzoonneess  eesstt  ééggaalleemmeenntt  
iinnddiissppeennssaabbllee  ééttaanntt  ddoonnnnéé  ll’’aaccccuummuullaattiioonn  ddeess  aaffffaaiirreess..  

LL’’aamméélliioorraattiioonn  ddee  llaa  jjuussttiiccee  ddee  pprrooxxiimmiittéé  ppaassssee  aauussssii  ppaarr  ll’’aamméénnaaggeemmeenntt  dd’’uunn  
vvrraaii  sseerrvviiccee  ppuubblliicc  jjuuddiicciiaaiirree  ddee  pprrooxxiimmiittéé  :: Les aassssoocciiaattiioonnss  dd’’aaiiddee  aauuxx  vviiccttiimmeess, 
les mmééddiiaatteeuurrss et ccoonncciilliiaatteeuurrss, les MMaaiissoonnss  ddee  llaa  jjuussttiiccee  eett  dduu  ddrrooiitt  doivent 
permettre à un particulier d’obtenir des documents juridiques, de saisir la 
juridiction adéquate, de suivre le déroulement d’une procédure et d’obtenir la 
copie d’une décision judiciaire. La question n’est donc pas uniquement celle de 
la carte judiciaire mais aussi celle du périmètre de la compétence du tribunal 
d’instance. Car il est nécessaire de mmaaiinntteenniirr  uunnee  jjuussttiiccee  ddee  pprrooxxiimmiittéé  ppoouurr  
ttoouutteess  lleess  aaffffaaiirreess  ffaammiilliiaalleess  eett  llee  ""ppeettiitt""  ppéénnaall, et des ppôôlleess  ddee  ccoommppéétteenncceess  
ssppéécciiaalliissééeess  ppoouurr  lleess  aaffffaaiirreess  pplluuss  iimmppoorrttaanntteess. 

LLaa  rrééffoorrmmee  ddee  llaa  ccaarrttee  jjuuddiicciiaaiirree  ddooiitt  ddoonncc  ss’’iinnssccrriirree  ddaannss  uunnee  llooggiiqquuee  ddee  
tteerrrriittooiirreess  ssaannss  ffoorrccéémmeenntt  eennttrraaîînneerr  ddeess  ffeerrmmeettuurreess  ddee  ssiitteess  jjuuddiicciiaaiirreess  mmaaiiss  uunnee  
uuttiilliissaattiioonn  ddiifffféérreennttee  ddeess  ssiitteess  eexxiissttaannttss..  La carte judiciaire doit être une carte de 
services de la justice plutôt qu’une carte des palais de justice. 

LLeess  cchhii ff ff rreess  
La carte judiciaire de la France a peu 
changé depuis 1958. Elle compte 3355  ccoouurrss  
dd''aappppeell,,  118811  ttrriibbuunnaauuxx  ddee  ggrraannddee  iinnssttaannccee,,  
115555  ttrriibbuunnaauuxx  ppoouurr  eennffaannttss,,  111166  ttrriibbuunnaauuxx  
ddeess  aaffffaaiirreess  ddee  SSééccuurriittéé  ssoocciiaallee,,  447766  
ttrriibbuunnaauuxx  dd''iinnssttaannccee  eett  ddee  ppoolliiccee,,  227711  
ccoonnsseeiillss  ddee  pprruudd''hhoommmmeess,,  118855  ttrriibbuunnaauuxx  ddee  
ccoommmmeerrccee,,  aauuxxqquueellss  ss’’aajjoouuttee  llaa  CCoouurr  ddee  
ccaassssaattiioonn,,  ssiittuuééee  àà  PPaarriiss.. 

Pour l'année 2004, le plus petit tribunal 
d'instance, à Vouziers (Ardennes), a compté 
39 affaires nouvelles pour 22 500 habitants. 
Le plus gros, à Bordeaux, 9 883 affaires 
nouvelles pour 869 000 habitants. 

 

UUnn  ppeeuu  dd''hhiissttooii rree  ......  
La carte judiciaire est née juste après la 
Révolution française avec l’instauration de 
juridictions à travers le territoire français, en 
fonction d’une division par arrondissements, 
cantons et département. L’idée est de 
favoriser l’accès des citoyens à la justice. Le 
symbole de cette volonté: les quelque 2000 
tribunaux de paix insérés dans le tissu local. 

La dernière grande réforme date de 1958. 
Elle tient compte à la fois des modifications 
démographiques, de l'amélioration des 
conditions de transport, des moyens de 
communication et de l'activité judiciaire. 
Ainsi, les 2000 tribunaux de paix sont 
supprimés, les moyens de la justice sont 
élargis et les juridictions modernisées, de 
nouvelles cours d'appel sont ouvertes en 
raison de l'activité judiciaire croissante de 
certains départements (Reims, Metz, 
Versailles) et le Centre national d’études 
judiciaires - ancêtre de l’actuelle Ecole 
nationale de la magistrature – est créé.  

 

DDaannss  lleess  YYvveell iinneess  ......  
Des quatre tribunaux d’instance, de Poissy, 
de Mantes, de Saint-Germain-en-Laye et de 
Rambouillet, lequel fermera ? Pour l’heure 
des rumeurs font état d'éventuelles fusions 
des tribunaux d’instance de Saint-Germain-
en-Laye et de Versailles ainsi que ceux de 
Poissy et de Mantes-la-Jolie. Des doutes 
aussi sur les tribunaux des prud’hommes ... 

 

PPoouurr   aall lleerr  pplluuss  llooiinn  ::   
Pour Marylise Lebranchu, députée du 
Finistère, questeur de l’Assemblée 
nationale, garde des Sceaux de 2000 à 
2002, la priorité devrait être à une réforme 
globale de l’institution judiciaire. Lire l'article 
de l'hebdo des socialistes 

http://hebdo.parti-
socialiste.fr/2007/07/11/865/  
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DDééppéénnaall iissaatt iioonn  dduu  ddrrooii tt   ddeess  aaff ffaaii rreess..  
 

Dans son discours du 30 août 2007 devant l’Université d’été du MEDEF, le 
Président de la République, a annoncé vouloir "mettre un terme à la 
pénalisation de notre droit des affaires". 

L’objectif de cette réforme est, à terme, d’ééccaarrtteerr  lleess  jjuurriiddiiccttiioonnss  ppéénnaalleess  aauu  
pprrooffiitt  ddeess  jjuurriiddiiccttiioonnss  ccoommmmeerrcciiaalleess  lloorrss  ddee  lliittiiggeess  ccoommmmeerrcciiaauuxx. 

Pour Nicolas Sarkozy, "la justice commerciale doit être au service du 
dynamisme de l’économie française" a-t-il précisé dans un discours du 6 
septembre 2007. 

Ces déclarations méritent sans doute explications. 

En France, llee  ddrrooiitt  ppéénnaall  ddeess  AAffffaaiirreess  aa  uunnee  mmiissssiioonn  ssiimmppllee : LLoorrssqquu’’uunn  cchheeff  
dd’’eennttrreepprriissee  aaggiitt  sscciieemmmmeenntt  ccoonnttrree  lleess  iinnttéérrêêttss  ddee  ssoonn  eennttrreepprriissee  oouu  ppoouurr  ssoonn  
pprroopprree  iinnttéérrêêtt,,  iill  ddooiitt  êêttrree  ssaannccttiioonnnnéé. 

Il est sanctionné, car son comportement nuit aux associés de l’entreprise et aux 
salariés. Mais plus grave, son comportement nuit à l’ensemble de la société. 

Et c’est pourquoi la justice commerciale est certes au service du dynamisme de 
l’économie française, mais avant cela, comme toute justice, elle a avant tout 
pour mission d’appliquer uunn  ddrrooiitt  qquuii  aassssuurree  nnoottrree  vviivvrree  eennsseemmbbllee. 

La réforme annoncée par Nicolas Sarkozy doit donc permettre de ssuupppprriimmeerr  lleess  
ppeeiinneess  ppéénnaalleess  pprréévvuueess  ppoouurr  lleess  ppaattrroonnss  vvooyyoouuss  ppoouurr  lleess  rreemmppllaacceerr  ppaarr  ddee  
ssiimmpplleess  aammeennddeess.. 

Cette réforme est justifiée selon le Président de la République afin de supprimer 
"le risque pénal" qui pèserait sur les chefs d’entreprises et ainsi, rendre aux 
Français le goût d’entreprendre. 

Rappelons tout d’abord que le risque pénal pesant soit disant sur les chefs 
d’entreprise est pour le moins limité : LLeess  ddéélliittss  ééccoonnoommiiqquueess  eett  ffiinnaanncciieerrss  
rreepprréésseenntteenntt  mmooiinnss  00..55%%  ddeess  ccoonnddaammnnaattiioonnss  eenn  FFrraannccee  eenn  22000055  et les peines 
prononcées sont sans commune mesure avec celles que l’on peut observer aux 
Etats-Unis, par exemple lors de l’affaire dite "Enron". Jeffrey Skilling, llee  
pprrééssiiddeenntt  ddee  llaa  ssoocciiééttéé  EEnnrroonn  aavvaaiitt  ééccooppéé  dd’’uunnee  ppeeiinnee  ddee  pprrèèss  ddee  2255  aannss  
dd’’eemmpprriissoonnnneemmeenntt  ppoouurr  ddiivveerrss  ddéélliittss  dd’’iinniittiiééss,,  ffrraauuddeess, etc 

Ensuite, l’effet de cette mesure est clair : pour cette délinquance en col blanc, il 
suffira de payer pour réparer sa faute. SSii  ll’’oonn  aa  lleess  mmooyyeennss,,  oonn  ppoouurrrraa  
ddééssoorrmmaaiiss  ssee  ppeerrmmeettttrree  ddee  nnee  pplluuss  rreessppeecctteerr  llaa  llooii. 

Demain, un délit d’initié, un versement de dividendes fictives, délits qui ruinent 
l’entreprise et conduisent, inéluctablement au licenciement de salariés seront 
ccoonnssiiddéérrééss  ccoommmmee  ddeess  ddéélliittss  mmiinneeuurrss. Alors qu’avec les nouvelles lois 
instaurant les peines planchers, le fait de voler deux fois un DVD dans un 
hypermarché fera risquer quasi automatiquement un an de prison. 

IIll  eexxiissttee  iiccii,,  eenn  mmaattiièèrree  ddee  ddéélliinnqquuaannccee,,  uunnee  ccuurriieeuussee  hhiiéérraarrcchhiiee..    

Mais coïncidence malheureuse pour le Gouvernement, l’actualité nous apporte 
un éclairage particulièrement intéressant avec ll’’aaffffaaiirree  EEAADDSS. Si les faits 
évoqués à ce jour sont avérés et si le mouvement de dépénalisation du droit 
des affaires que souhaite réaliser le Président de la République est achevé, le 
délit d’initié présumé pourrait être sanctionné de façon tout à fait différente. 

En effet, en critiquant les cumuls de sanctions pouvant être prononcées par des 
autorités de régulation et par la justice pénale, le Président de la République 
visait le ""ddéélliitt  dd’’iinniittiiéé"", sanctionné par les tribunaux correctionnels et le 
"manquement d’initié" sanctionné par l’Autorité des Marchés Financiers (AMF). 

Or, llee  mmaannqquueemmeenntt  dd’’iinniittiiéé  ssaannccttiioonnnnéé  ppaarr  ll’’AAMMFF  nn’’aa  ppoouurr  ssaannccttiioonn  qquuee  ssiimmpplleess  
aammeennddeess, au contraire du ddéélliitt  dd’’iinniittiiéé  qquuii  pprréévvooiitt  ddeess  ppeeiinneess  dd’’eemmpprriissoonnnneemmeenntt.. 
On voit donc bien que dans le mouvement de dépénalisation du droit des 
affaires que souhaite engager le Président de la République, llee  ddéélliitt  dd’’iinniittiiéé  
ppoouurrrraaiitt  bbiieenn  ddiissppaarraaîîttrree  aauu  pprrooffiitt  dduu  mmaannqquueemmeenntt  dd’’iinniittiiéé. Des dirigeants 
d’EADS, enrichis aux dépends de salariés, dont 10 000 ont été licenciés faut-il 
le rappeler, pourraient donc ainsi échapper à la prison. 

SSii  MMoonnssiieeuurr  SSaarrkkoozzyy  vveeuutt  rreennddrree  aauu  FFrraannççaaiiss  llee  ««  ggooûûtt  dd’’eennttrreepprreennddrree  »»,,  qquu’’iill  
vveeiillllee  àà  nnee  ppaass  eennlleevveerr  llee  ggooûûtt  dduu  ttrraavvaaiill  aauuxx  ssaallaarriiééss  fflloouuééss  ppaarr  ddeess  ppaattrroonnss  
ddéélliinnqquuaannttss..  

 

 
 

IImmppôôtt  ssuurr  llaa  mmaallaaddiiee,,  uunnee  
ddoouubbllee  ppeeiinnee  ppoouurr  llee  mmaallaaddee..  

 

En matière d'assurance maladie l'UMP et 
Nicolas Sarkozy ont une idée fixe : 
l'aauuggmmeennttaattiioonn  ddeess  ddééppeennsseess  ddee  ssaannttéé,,  ccee  
sseerraaiitt  dd''aabboorrdd  eett  aavvaanntt  ttoouutt  llaa  ffaauuttee  ddeess  
ppaattiieennttss!! Il faudrait donc les 
""rreessppoonnssaabbiilliisseerr"",,  cc''eesstt  àà  ddiirree  lleess  ppéénnaalliisseerr  
ffiinnaanncciièèrreemmeenntt  pour "qu'ils  consomment 
moins", ou, au minimum, pour que "la Sécu 
rembourse de moins en moins". Tout le 
discours gouvernemental vise à ccuullppaabbiilliisseerr  
lleess  aassssuurrééss  et à faire entrer dans les têtes 
une llooggiiqquuee  ddee  pprriivvaattiissaattiioonn  ddee  llaa  ssaannttéé. 

Le gouvernement a donc intégré de 
nnoouuvveelllleess  ffrraanncchhiisseess  ddaannss  llee  pprroojjeett  ddee  llooii  ddee  
ffiinnaanncceemmeenntt  ddee  llaa  SSééccuurriittéé  ssoocciiaallee, qui est 
discuté à l’assemblée nationale à partir du 
23 octobre 2007. Si le projet est adopté, 
00,,55  €€  ppaarr  bbooîîttee  ddee  mmééddiiccaammeennttss,,  00,,55  €€  ppaarr  
aaccttee  ppaarraammééddiiccaall  ((ccoonnssuullttaattiioonn  cchheezz  uunn  kkiinnéé  
ppaarr  eexxeemmppllee))  eett  22  €€  ppoouurr  cchhaaqquuee  rreeccoouurrss  aauu  
ttrraannssppoorrtt  ssaanniittaaiirree  ((aammbbuullaannccee))  nnee  sseerroonntt  
pplluuss  pprriiss  eenn  cchhaarrggee  ppaarr  llaa  ssééccuurriittéé  ssoocciiaallee..  
UUnn  ppllaaffoonndd  gglloobbaall  eesstt  ffiixxéé  àà  5500  €€  ppaarr  aann  eett  
ppaarr  mmaallaaddee  ((eett  nnoonn  ppaarr  ffaammiillllee  !!)),,  àà  ppaarrttiirr  
dduuqquueell  llaa  ssééccuurriittéé  ssoocciiaallee  rreeccoommmmeenncceerraa  àà  
rreemmbboouurrsseerr..  En seront exonérés les enfants, 
les femmes enceintes et les bénéficiaires de 
la CMU. Cette mesure devrait peser pour 
885500  mmiilllliioonnss  ssuurr  lleess  mmaallaaddeess. "Elles seront 
consacrées au financement du plan 
Alzheimer et à la lutte contre le cancer", a 
promis Nicolas Sarkozy, pince-sans-rire ! 

CCeess  ffrraanncchhiisseess  ssoonntt  iinnjjuusstteess, parce qu’eelllleess  
aauuggmmeenntteerroonntt  ccoonnssiiddéérraabblleemmeenntt  llee  ccooûûtt  ddee  
ll’’aaccccèèss  aauuxx  ssooiinnss  eett  sseerroonntt  iinnssuuppppoorrttaabblleess  
ppoouurr  lleess  rreevveennuuss  lleess  pplluuss  ffaaiibblleess.. Elles sont 
ddaannggeerreeuusseess, parce qu’elles conduiront 
inévitablement un grand nombre de nos 
concitoyens à rreeppoouusssseerr  ddeess  ssooiinnss  ppoouurrttaanntt  
nnéécceessssaaiirreess,,  aavveecc  ddeess  ccoonnssééqquueenncceess  
ddrraammaattiiqquueess  eenn  tteerrmmee  ddee  ssaannttéé  ppuubblliiqquuee..  
Pour les classes moyennes ou les classes 
supérieures, payer 50 centimes de plus par-
ci ou un euro par-là, ce n’est peut être pas 
grand-chose (rappelons-nous les propos de 
la désopilante Roseline Bachelot "Qui ne 
peut pas payer quatre euros par mois?" ...) 
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En revanche, les personnes en situation de faibles revenus vont sûrement 
réfléchir à deux fois avant de prendre rendez-vous chez le médecin et 
renonceront à certains soins comme c'est déjà le cas pour les lunettes et pour 
les dents ... De plus, les franchises pourraient rreemmeettttrree  eenn  ccaauussee  llaa  pprriissee  eenn  
cchhaarrggee  àà  110000  %%  ddoonntt  bbéénnééffiicciieenntt  lleess  ppeerrssoonnnneess  aatttteeiinntteess  ddee  ppaatthhoollooggiieess  ggrraavveess..  

Pour ceux qui ont une mutuelle, le ticket modérateur et le forfait hospitalier 
peuvent, dans certaines limites, être pris en charge. Mais les franchises ne le 
seront pas. La franchise au début c'est 0,5 €, mais après. On voit ce qui se 
passe : le forfait de 1 € par consultation qui - promis juré - ne devait pas 
augmenter et était plafonné à 1 € par jour quel que soit le nombre d'actes, peut 
aller depuis le 1er août jusqu'à 4 € par jour. Les dépassements d'honoraires, 
ces franchises occultes, devaient rester "raisonnables", mais aujourd'hui 
peuvent atteindre plusieurs milliers d'euros pour une opération. Peu à peu les 
dépenses non remboursées augmentent. 

LLeess  mmaallaaddeess  ssoonntt  ddoonncc  ddééssoorrmmaaiiss  ssoouummiiss  àà  uunnee  ""ddoouubbllee  ppeeiinnee"",,  ssaanniittaaiirree  eett  
ffiinnaanncciièèrree!!  

Avec le forfait hospitalier, l'euro sur les consultations, le ticket modérateur sur 
les actes techniques, les déremboursements successifs de médicaments, et 
maintenant la franchise médicale,  llee  ffiinnaanncceemmeenntt  ddeess  ssooiinnss  gglliissssee  dduu  ccoottiissaanntt  eett  
dduu  ccoonnttrriibbuuaabbllee  vveerrss  llee  mmaallaaddee, en rruuppttuurree  aavveecc  llee  ppaaccttee  ssoocciiaall  ddee  11994455. 
Rupture dont se réjouissait il y a peu le MEDEF par l'intermédiaire de son 
ancien numéro deux, Denis Kessler, dans le magazine Challenge  

C'est au ddéémmaannttèèlleemmeenntt  ddee  nnoottrree  ssyyssttèèmmee  ddee  ssaannttéé que nous assistons. La 
possibilité offerte aux mutuelles de rembourser les franchises, en contrepartie 
de la mise en place d’une fiscalité contraignante, n’est que le pprrééaammbbuullee  àà  
ll’’aarrrriivvééee  ddeess  ggrraannddss  ggrroouuppeess  dd’’aassssuurraanncceess  ssuurr  llee  mmaarrcchhéé  ddee  llaa  ssaannttéé. Par cette 
mesure, sous couvert d’économies, le gouvernement définit le futur cadre de 
l’assurance maladie; la santé devient un mmaarrcchhéé  oouuvveerrtt  aauu  mmêêmmee  ttiittrree  qquuee  lleess  
bbiieennss  ddee  ccoonnssoommmmaattiioonnss  ccoouurraannttss.  

Pourtant, s’il ne faut pas nier pas le problème chronique de ressources de la 
sécu, de nouvelles pistes de financement doivent être explorées, à commencer 
par la ttaaxxaattiioonn  ddeess  ssttoocckk--ooppttiioonnss ! Bien sûr, le rapport très critique sur la 
Sécurité sociale du président de la Cour des comptes, Philippe Séguin, qui a 
mis en exergue les trois milliards d'euros de perte de recettes dus à 
l'exonération de cotisations sociales des stock-options, ainsi que le contexte de 
l'affaire EADS, ont conduit le député UMP et rapporteur Yves Bur a proposé un 
aammeennddeemmeenntt  aauu  PPrroojjeett  ddee  llooii  ddee  ffiinnaanncceemmeenntt  ddee  llaa  SSééccuurriittéé  ssoocciiaallee  ((PPLLFFSSSS))  
ppoouurr  22000088, créant une ccoonnttrriibbuuttiioonn  ppaattrroonnaallee  ddee  22,,55%%  ssuurr  lleess  ssttoocckk--ooppttiioonnss,, 
assise sur la valeur des actions le jour de la décision d'attribution. Une 
ccoonnttrriibbuuttiioonn  ssaallaarriiaallee  ddee  22,,55%% est également créée, qui pèsera sur  llaa  pplluuss--vvaalluuee  
rrééaalliissééee  ppaarr  llee  bbéénnééffiicciiaaiirree  llee  jjoouurr  ddee  llaa  rreevveennttee. MMaaiiss  cceess  ttaauuxx  ssoonntt  nneetttteemmeenntt  
iinnssuuffffiissaanntt  eett  ddooiivveenntt  êêttrree  ppoorrttééss  àà  88  %%  ccoommmmee  llee  ddeemmaannddeenntt  lleess  ppaarrlleemmeennttaaiirreess  
ssoocciiaalliisstteess.. 

EEnn  22000088,,  ccee  sseerraa  llee  ttoouurr  ddeess  ppeerrssoonnnneess  ââggééeess  eett  ddeess  hhaannddiiccaappééss  ddee  ttrriinnqquueerr  !!  

CCoonncceerrnnaanntt  llaa  ddééppeennddaannccee  ddeess  ppeerrssoonnnneess  ââggééeess  eett  ddeess  hhaannddiiccaappééss, Nicolas 
Sarkozy s’est exprimé sur le fait que le  ""rriissqquuee""  ppoouuvvaaiitt  ""eenn  ppaarrttiiee""  êêttrree  ccoouuvveerrtt  
ppaarr  ll’’aassssuurraannccee  iinnddiivviidduueellllee  pprriivvééee. Il a donc invité les assureurs et les 
investisseurs privés à "investir davantage dans ce secteur" et a laissé entendre 
que "cceess  pprroodduuiittss  dd’’ééppaarrggnnee  lloonngguuee  ppoouurrrroonntt  êêttrree  ffiissccaalleemmeenntt  aavvaannttaaggééss", suivi 
par certains membres de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 
(CNSA). Nicolas Sarkozy a affirmé vouloir que le double chantier lié au 
financement de la dépendance - 5ème risque et assurance individuelle - 
aboutisse "au 1er semestre 2008". 

LLaa  ccoouuvveerrttuurree  ddeess  rriissqquueess  ppaarr  ll’’aassssuurraannccee  pprriivvééee  sseerraa  llaa  rrèèggllee  eett  llaa  ssoolliiddaarriittéé  
nnaattiioonnaallee  ll’’eexxcceeppttiioonn.. Nicolas Sarkozy, toujours prompt à regarder de l’autre 
côté de l’Atlantique, devrait suivre le débat qui s’est engagé aux États-Unis sur 
la mise en place d’un système de santé pour tous.  VViivvee  ll’’aaccccèèss  aauuxx  ssooiinnss  ppoouurr  
ttoouuss……  mmêêmmee  eenn  FFrraannccee  !!  

Notre pays n'a jamais été aussi riche.  IIll  ffaauutt  ddoonncc  eexxiiggeerr  uunn  ddéébbaatt  ssuurr  llaa  ppaarrtt  ddeess  
rriicchheesssseess  ddéévvoolluuee  àà  llaa  ssaannttéé..  CC''eesstt  uunn  cchhooiixx  ddee  ssoocciiééttéé. Alors, il faut choisir. 
Soit, comme l'a fait Nicolas Sarkozy, multiplier les cadeaux fiscaux aux plus 
favorisés et les exonérations de cotisations pour les employeurs soit ppaarrttaaggeerr  
lleess  rriicchheesssseess  ppoouurr  mmaaiinntteenniirr  uunnee  SSééccuurriittéé  SSoocciiaallee  ffoonnddééee  ssuurr  llaa  ssoolliiddaarriittéé. Là est 
le cœur du débat. 

 

 
 

LLeess  cchhii ff ff rreess  
Déficit de la Sécurité Sociale : 12 milliards 
d’euros !? 

Mais parlons un peu de responsabilité : 

 l’Etat doit 5,2 milliards d’euros à la 
sécurité sociale, 

 13 milliards d’euros, c’est la somme qui 
rentrerait dans les caisses assurances 
chômage et maladie si les revenus 
boursiers cotisaient, 

 23 milliards d’euros, c’est le coût pour 
l’assurance maladie des exonérations 
de cotisations patronales, 

 1,9 milliards d’euros, c’est l’ensemble 
des cotisations patronales non payées 
à cause des fraudes. 

Par contre : 

 1% d’augmentation de salaire 
généralisée (soit un coût de 30 euros 
pour un salaire moyen de 1500 euros 
net) représente une rentrée de 2,5 
milliards d’euros pour la sécurité 
sociale, 

 100 000 emplois créés représentent 
une rentrée de 1,5 milliards d’euros. 

 

 

AApprrèèss  ll ’’EEttaatt ,,  qquuaanndd  
lleess  ddééppaarrtteemmeennttss  ddeess  YYvveell iinneess  

eett   ddeess  HHaauuttss  ddee  SSeeiinnee  
aatt ttaaqquueenntt  llee  SSDDRRIIFF,,  oonn  aassssiissttee  

àà  uunn  ffeesstt iivvaall   ddee  ssootttt iisseess  
 

Le CCoonnsseeiill  GGéénnéérraall  ddeess  YYvveelliinneess s’est réuni 
en Assemblée plénière le 21 septembre 
2007. Au cours de cette séance, MMoonnssiieeuurr  
PPaattrriicckk  DDeevveeddjjiiaann,,  PPrrééssiiddeenntt  dduu  CCoonnsseeiill  
GGéénnéérraall  ddeess  HHaauuttss  ddee  SSeeiinnee est intervenu, 
ainsi que Pierre Bédier, Président du 
Conseil Général des Yvelines, afin de 
présenter de futures collaborations entre les 
deux collectivités en termes d'infrastructures 
de transport, de logement, de 
développement économique. CCeettttee  
mmuuttuuaalliissaattiioonn  iinntteerrddééppaarrtteemmeennttaallee  aavvaaiitt  ppoouurr  
oobbjjeeccttiiff  iinnaavvoouuéé  ddee  ccoonnttrreerr  ddaavvaannttaaggee  llee  
SScchhéémmaa  DDiirreecctteeuurr  dd’’IIllee  ddee  FFrraannccee  rrééaalliisséé  ppaarr  
llaa  RRééggiioonn..    
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Améliorer la collaboration entre les Yvelines et les Hauts de Seine sur nombre 
de projets semble évident : llaa  rrééaalliissaattiioonn  dd’’uunn  pprroojjeett  ddee  ttrraannssppoorrtt  ccoolllleeccttiiff,,  llee  
ttrraammwwaayy  VViirrooffllaayy--CChhââttiilllloonn,,  llaa  pprrooxxiimmiittéé  aavveecc  uunn  qquuaarrttiieerr  ddee  llaa  DDééffeennssee  eenn  ccoouurrss  
dd’’aaggrraannddiisssseemmeenntt,,  llaa  ssiittuuaattiioonn  ggééooggrraapphhiiqquuee  ddeess  OOIINN  SSeeiinnee  AAvvaall  eett  SSeeiinnee  
AArrcchhee……  

CCeettttee  ccoollllaabboorraattiioonn  nnee  ddooiitt  cceeppeennddaanntt  ppaass  ss’’eexxeerrcceerr  aauu  ddééttrriimmeenntt  ddeess  YYvveelliinnooiiss..  

Le SDRIF offre de regrouper dans un même pôle, emplois et logements afin de 
limiter les déplacements des franciliens. LLee  pprroojjeett  dd’’eexxtteennssiioonn  ddee  llaa  DDééffeennssee  eesstt  
eenn  ccoonnttrraaddiiccttiioonn  aavveecc  cceess  pprriinncciippeess  dd’’ééqquuiilliibbrree  eennttrree  ll’’hhaabbiittaatt  eett  llee  llooggeemmeenntt..  

CCeettttee  rrééppaarrttiittiioonn  nn’’eesstt  ppaass  ssoouuhhaaiittaabbllee  ppuuiissqquuee  ll’’eesssseennttiieell  ddee  llaa  mmaannnnee  
ééccoonnoommiiqquuee,,  llaa  ttaaxxee  pprrooffeessssiioonnnneellllee,,  nnee  pprrooffiitteerraa  ppaass  aauuxx  ccoommmmuunneess  ssoolllliicciittééeess  
ppoouurr  lleess  llooggeemmeennttss.. Un effort massif de construction sera donc demandé aux 
Yvelinois et l’espace sera redistribué : quand les YYvveelliinneess  ssuubbiirroonntt  uunnee  hhyyppeerr  
rrééssiiddeennttiiaalliissaattiioonn et la multiplication de centres commerciaux sans charme, lleess  
HHaauuttss  ddee  SSeeiinnee  rrééccuuppéérreerroonntt  lleess  eennttrreepprriisseess  eett  llee  ssuurrccrrooîîtt  dd’’aaccttiivviittéé  ééccoonnoommiiqquuee, 
dont les Yvelines auraient justement bien besoin.  

Le SDRIF élaboré par le Conseil régional prévoit un taux de 3300%%  eenn  mmooyyeennnnee  
ddee  llooggeemmeennttss  aacccceessssiibblleess  àà  ttoouuss, afin de rrééppoonnddrree  aauuxx  ddeemmaannddeess  ddeess  ddiizzaaiinneess  
ddee  mmiilllliieerrss  ddee  ffrraanncciilliieennss  ssaannss  llooggeemmeenntt  oouu  eenn  hhaabbiittaatt  pprrééccaaiirree.  

LLaa  MMaajjoorriittéé  ddééppaarrtteemmeennttaallee,,  llee  1122  jjuuiilllleett  ddeerrnniieerr,,  aa  ppoouurrttaanntt  rreeffuusséé  llee  vvoolleett  
llooggeemmeenntt  dduu  SSDDRRIIFF, arguant que cette augmentation significative de logements 
risquerait de fragiliser les équilibres habitat-emploi… Pourtant lorsqu’il s’agit de 
créer des logements par le biais des Contrats de Développement de l'Offre 
Résidentielle départementaux, la majorité UMP n’évoque plus cette difficulté 
éventuelle. 

Les journaux bruissent d’articles sur le GGrraanndd  PPaarriiss, vieille idée relancée par le 
Président de la République. CCee  GGrraanndd  PPaarriiss  aassssoocciieerraaiitt  PPaarriiss  eett  lleess  
ddééppaarrtteemmeennttss  ddee  llaa  ppeettiittee  ccoouurroonnnnee  --lleess  HHaauuttss  ddee  SSeeiinnee  eett  llaa  SSeeiinnee  SSaaiinntt  DDeenniiss-- 
afin de maximiser leurs connexions. LLaa  mmaajjoorriittéé  rrééggiioonnaallee,,  oouuvveerrttee  aauuxx  
pprrooppoossiittiioonnss  ddee  ll’’EExxééccuuttiiff,,  nn’’yy  eesstt  ppaass  hhoossttiillee,,  àà  ccoonnddiittiioonn  dd’’eenn  ccoonnnnaaîîttrree  lleess  
mmooddaalliittééss : le périmètre, les compétences mais surtout les ressources. Qui 
financera la liaison rapide déjà nommée Arc Express voulue par le Président ou 
le projet de Métrophérique quand tant d’aménagements en grande couronne 
sont à effectuer ?  

Il semble que llaa  pplluuss  ggrraannddee  ccaaccoopphhoonniiee  rrèèggnnee  qquuaanntt  aauuxx  bbuuttss  ppoouurrssuuiivviiss  ppaarr  llee  
GGoouuvveerrnneemmeenntt  eett  lleess  éélluuss  UUMMPP  ppoouurr  ll’’aamméénnaaggeemmeenntt  ffrraanncciilliieenn. On peut ainsi 
constater de multiples incohérences entre les projets que la Majorité UMP 
annonce et celui que Monsieur Devedjian a porté au Conseil Général des 
Yvelines. Le Département des Hauts-de-Seine a t-il vocation à être divisé en 
deux ? EEccaarrttéé  eennttrree  ddeeuuxx  ddyynnaammiiqquueess  tteerrrriittoorriiaalleess, l’une dirigée vers les 
Yvelines, l’autre intégrée dans un nouvel espace, un grand Paris hyper 
centralisé ? Il est vrai que Monsieur Devedjian a avoué "se sentir plus proche de 
Versailles que de Gennevilliers", tout un programme… 

Le Groupe des élus socialistes a ainsi profité de la présence de Monsieur 
Devedjian pour tenter de démêler cet écheveau d’aannnnoonncceess  ccoonnttrraaddiiccttooiirreess et 
poser une question simple : qquueell  eesstt  llee  pprroojjeett  dd’’aamméénnaaggeemmeenntt  ffrraanncciilliieenn  ppoorrttéé  
ppaarr  llaa  MMaajjoorriittéé  eett  llee  GGoouuvveerrnneemmeenntt  ??  

Lors de sa réponse, MMoonnssiieeuurr  DDeevveeddjjiiaann  nn’’aa  ppaass  ppuu  ddééttaaiilllleerr  llee  ffuuttuurr  pprroojjeett  
dd’’aamméénnaaggeemmeenntt  ddee  ll’’IIllee  ddee  FFrraannccee mais s’est livré un virulent plaidoyer contre le 
SDRIF et le Conseil régional, entre autres. La Région serait en fait "submergée 
et, trop haute", elle n’aurait pas une bonne perception des problèmes locaux. 
De toute façon, pour le sympathique Monsieur Devedjian, " idéologiquement, la 
Région ne s’intéresse pas aux grandes infrastructures routières". Gaston 
Deferre a dû en frémir d’agacement… 

Après des conseillers généraux communistes épinglés sur le stalinisme, ses 
goulags et ses mines de sel, les écologistes n’ont pas été épargnés non plus 
par le président du Conseil Général des Hauts de Seine, puisqu’ "ils font des 
obsessions sur les autoroutes, ils veulent les transformer en pistes cyclables". 
Quant à une RATP peu enthousiaste à financer certains projets très lourds 
comme Arc Express, il "faudra prendre d’autres opérateurs"…  

Bottant ensuite "en touche", il a justifié le Grand Paris par la nécessité de mettre 
la capitale française au niveau des autres métropoles européennes. Ainsi, "ce 
qui se fait à Paris en matière de développement économique date du XIXème 
siècle" a-t-il affirmé. 

LLee  GGrroouuppee  ddeess  éélluuss  ssoocciiaalliisstteess  eett  aappppaarreennttééss  aa  ccoonnssttaattéé  ssiimmpplleemmeenntt  qquuee  
MMoonnssiieeuurr  DDeevveeddjjiiaann  nn’’aa  ppuu  eexxpplliicciitteerr  llee  ccoonnttrree--pprroojjeett  dd’’aamméénnaaggeemmeenntt  dduu  
ggoouuvveerrnneemmeenntt..    

AAuu  ttoouurr  ddeess  FFrraannccii ll iieennss  ddee  
ss ''eexxpprr iimmeerr   ssuurr   llee  SSDDRRIIFF  

L'enquête publique sur la révision du 
Schéma directeur de la région Ile de France 
a lieu du 15 octobre au 8 décembre 2007. 

Ce sera la plus grande enquête publique 
jamais réalisée en France. Les onze millions 
de Franciliens sont invités à se prononcer 
sur le projet de schéma directeur d'Ile-de-
France (SDRIF). 

Quelque 161 lieux d'enquête seront 
disséminés sur l'ensemble du territoire afin 
de couvrir le mieux possible l'Ile-de-France.  
Pour consulter les points de consultation, 
aller sur http://www.iledefrance.fr/sdrif-
enquetepublique/index.php?page=page1  

 

PPoouurr  eenn  ff iinnii rr   aavveecc  lleess  
aammaallggaammeess  ::   

 

La stratégie de Nicolas Sarkozy consiste à 
amalgamer deux thématiques différentes : la 
création d’un échelon administratif 
supplémentaire, (le Grand Paris) avec 
l’aménagement de ce Grand Paris et de l’Ile 
de France, pourtant compétence régionale.   

La complexité de l’aménagement francilien 
est à la hauteur de celle des enjeux. Le 
débat mêle de façon étroite questions de 
fond et préoccupations électorales 
immédiates. LLeess  ddeeuuxx  vvoolleettss  eesssseennttiieellss  dduu  
SSDDRRIIFF,,  llee  llooggeemmeenntt  eett  lleess  ttrraannssppoorrttss  ssoonntt  
iinnddiissssoocciiaabblleess : lleess  bbeessooiinnss  eenn  llooggeemmeenntt  
ssoonntt  iimmmmeennsseess et si l’étalement urbain, que 
le SDRIF de 1994 n’a pas réussi à endiguer, 
continue à se propager, llaa  qquueessttiioonn  ddeess  
ttrraannssppoorrttss  ddeevviieennddrraa  ddee  pplluuss  eenn  pplluuss  
iinneexxttrriiccaabbllee. 

LLee  cclliivvaaggee  ppoolliittiiqquuee  eennttrree  llaa  ggaauucchhee  eett  llaa  
ddrrooiittee  ssuurr  cceess  ppooiinnttss  eesstt  rrééeell, mais souvent 
masqué par la technicité des débats : peut-
on ou non densifier sans consommer 
davantage d’espace ? Dans quelle mesure 
une liaison directe par rail Paris-Roissy est-
elle prioritaire par rapport à d’autres 
transports publics ?  

Dans les discussions sur le Grand Paris 
comme sur le SDRIF ssee  pprrooffiillee  llaa  qquueessttiioonn  
ddeess  iinnééggaalliittééss  tteerrrriittoorriiaalleess  eett  ssoocciiaalleess. Ainsi 
les orientations développées par Nicolas 
Sarkozy reviennent à renforcer davantage 
certains points forts de l’économie régionale 
comme la Défense. La gauche craint en 
revanche qu’un tel choix ne pérennise, voire 
n’accentue, les inégalités de l’Ile de France. 
Comme l’attestent les déclarations de 
Nicolas Sarkozy et de François Fillon, ll’’EEttaatt  
vveeuutt  aalllleerr  àà  ll’’aaffffrroonntteemmeenntt, quitte à jouer la 
crise, en bloquant le SDRIF. Après l’échec 
du précédent SDRIF, qui s’est montré 
inefficace pour ordonner et canaliser le 
développement de l’Ile de France, llaa  rrééggiioonn  
pphhaarree  dduu  ppaayyss  ccoouurrrraaiitt  aalloorrss  llee  rriissqquuee  dd’’uunnee  
ppaarraallyyssiiee  ddee  ll’’aaccttiioonn  ppuubblliiqquuee. 
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QQuu’’eesstt   ccee  qquuee  llee  SSDDRRIIFF  ??  
 

DDuu  cceennttrree  ddee  PPaarriiss  aauuxx  ffrroonnttiièèrreess  ddee  ll’’IIllee  ddee  FFrraannccee,,  ttoouutt  llee  mmoonnddee  eett  ccoonncceerrnnéé  
ppaarr  llee  SScchhéémmaa  DDiirreecctteeuurr  ddee  llaa  RRééggiioonn  IIllee  ddee  FFrraannccee. Jusqu’au 8 décembre, le 
Conseil régional organise la plus grande enquête publique jamais réalisée en 
France pour demander l’avis des 11 millions de franciliens sur l’aménagement 
de leur région d’ici 2030.  

AApprrèèss  ll’’éécchheecc  dduu  SSDDRRIIFF  ddee  11999944  ééllaabboorréé  ppaarr  ll’’EEttaatt, ce dernier a délégué cette 
compétence d’aménagement et de planification au Conseil régional, selon le 
principe de subsidiarité de l’action politique. Depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale, les plans d’aménagement de la région se sont succédés et ont permis 
par exemple la création de villes nouvelles, mais l’Etat alors seul aménageur, 
n’a jamais réussi à minorer les iinnééggaalliittééss  eennttrree  ll’’EEsstt  eett  ll’’OOuueesstt  ffrraanncciilliieennss. 

OOùù  ccoonnssttrruuiirree  lleess  llooggeemmeennttss  ppoouurr  ccoonnttrreerr  llaa  ccrriissee  ddee  ll’’iimmmmoobbiilliieerr  ??  QQuueelllleess  
iinnffrraassttrruuccttuurreess  ddee  ttrraannssppoorrtt  rrééaalliisseerr  ppoouurr  mmiieeuuxx  cciirrccuulleerr  ??  CCoommmmeenntt  ddéévveellooppppeerr  
ll’’eemmppllooii  ttoouutt  eenn  pprréésseerrvvaanntt  ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt  ??  

Après plus de ttrrooiiss  aannnnééeess  ddee  ccoonnssuullttaattiioonn  aavveecc  ll’’eennsseemmbbllee  ddeess  éélluuss  llooccaauuxx, le 
SDRIF a été vvoottéé  eenn  fféévvrriieerr  ddeerrnniieerr  ppaarr  llee  CCoonnsseeiill  rrééggiioonnaall. Mais dès le 26 juin, 
Nicolas Sarkozy, puis François Fillon ont attaqué le projet régional en réclamant 
des infrastructures supplémentaires comme la liaison Charles-de-Gaulle-
express et en assurant que l’Etat refuserait le document. LLeess  ddééppaarrtteemmeennttss  àà  
mmaajjoorriittéé  UUMMPP  oonntt  eennssuuiittee  ttoouuss  éémmiiss  uunn  aavviiss  ddééffaavvoorraabbllee  ssuurr  llee  SSDDRRIIFF arguant 
de dangerosités imaginaires pour le développement économique francilien et la 
dégradation des paysages par la construction de logements, quitte à pratiquer 
une désinformation certaine. Document originellement juridique, llee  SSDDRRIIFF  
ddeevviieenntt  uunn  eennjjeeuu  ppoolliittiiqquuee  ppoouurr  llaa  MMaajjoorriittéé  pprrééssiiddeennttiieellllee,,  ddaannss  llaa  ppeerrssppeeccttiivvee  
ddeess  éélleeccttiioonnss  llooccaalleess  ffuuttuurreess.. 

Les principes ayant guidé la conception du document témoignent pourtant de la 
solidité et de la cohérence du projet, à l’aulne des défis contemporains en 
matière d’aménagement. 

QQuueellss  ddééffiiss  oonntt  gguuiiddéé  ll’’ééllaabboorraattiioonn  dduu  ddooccuummeenntt  ??  

 -favoriser ll’’ééggaalliittéé  ssoocciiaallee  eett  tteerrrriittoorriiaallee et améliorer la cohésion sociale ; 

 anticiper et répondre aux mmuuttaattiioonnss ou crises majeures liées notamment 
aux cchhaannggeemmeennttss  cclliimmaattiiqquueess et au renchérissement des énergies fossiles ; 

  développer une IIllee--ddee--FFrraannccee  ddyynnaammiiqquuee, maintenant son rraayyoonnnneemmeenntt  
iinntteerrnnaattiioonnaall  

55  oobbjjeeccttiiffss  àà  ppoouurrssuuiivvrree  ppoouurr  uunn  ddéévveellooppppeemmeenntt  dduurraabbllee  ddee  ll’’IIllee  ddee  FFrraannccee  ::  

 offrir un llooggeemmeenntt à tous les Franciliens en relançant la dynamique de 
construction sur un rythme moyen annuel de 60 000 logements réalisés 
pendant 25 ans, dont 50 % en grande couronne (7400 logements par an 
dans les Yvelines, soit un accroissement du parc de 26 % entre 2005 et 
2030) ; le SDRIF fixe en outre comme objectif d’atteindre à terme un taux 
de 30 % de logements sociaux 

 accueillir l’eemmppllooii et stimuler l’activité économique, garantir le rayonnement 
international. Objectif de rééquilibrage à l’est de la dynamique économique 
pour permettre la convergence des taux d’emploi des départements de 
petite et grande couronnes vers un objectif d’un emploi pour un actif 
résident 

 promouvoir une nouvelle politique de ttrraannssppoorrttss au service du projet 
régional et doter la métropole d’ééqquuiippeemmeennttss et de sseerrvviicceess de qualité ; 

 préserver, restaurer, valoriser les rreessssoouurrcceess  nnaattuurreelllleess et permettre l’accès 
à un  eennvviirroonnnneemmeenntt  ddee  qquuaalliittéé. 

Ces objectifs se traduisent dans le projet spatial régional, fondé sur les principes 
de ppoollyycceennttrriissmmee  eett  ddee  vviilllleess  ccoommppaacctteess, économes en espace et en 
ressources. Ces deux principes se traduisent sur le plan spatial par 
l’identification de secteurs de densification et d’urbanisation comme en Seine 
Aval et autour de Saint-Quentin-en-Yvelines. 

LLeess  "" ssuujjeettss  qquuii   ffââcchheenntt""   
ttéémmooiiggnneenntt  dduu  ccaarraaccttèèrree  

ppaarrtt iissaann  ddeess  oobbjjeecctt iioonnss  éémmiisseess  
ssuurr  llee  SSDDRRIIFF  

 
 lleess  ttrraannssppoorrttss  rroouuttiieerrss : les projets 

contestés par la région et de nombreux 
élus locaux sont au contraire défendus 
par l’Etat. En accord avec le principe de 
démocratie locale, le Conseil régional 
s’oppose aux tracés retenus par l’Etat 
au mépris des conclusions des 
enquêtes publiques comme le 
pprroolloonnggeemmeenntt  ddee  ll’’AA  1122, le bboouucclleemmeenntt  
ddee  ll’’AA  110044, la lliiaaiissoonn  rroouuttiièèrree  ppaarr  llaa  
VVaallllééee  ddee  llaa  MMaauullddrree. La majorité UMP 
yvelinoise n’est d’ailleurs pas loin de la 
schizophrénie lorsqu’en votant contre le 
SDRIF au Conseil Général, elle valide 
de fait l’ensemble des tracés imposés 
par l’Etat qu’elle a pourtant combattu. 

 DDeess  llooggeemmeennttss  àà  llaa  DDééffeennssee : l’Etat a 
décidé unilatéralement de construire 
330000  000000  mm²²  ddee  bbuurreeaauuxx  
ssuupppplléémmeennttaaiirreess  àà  llaa  DDééffeennssee, au 
mépris de l’homogénéisation du 
développement économique de l’Ile de 
France, sans réflexion réelle sur les 
infrastructures de transport et la 
localisation des logements. Selon l’Etat 
et les départements des Hauts de Seine 
et des Yvelines, lleess  llooggeemmeennttss  aafffféérreennttss  
ddooiivveenntt  êêttrree  ccoonnssttrruuiittss  ddaannss  llaa  ppllaaiinnee  ddee  
MMoonntteessssoonn. Ce qui laisse planer la 
mmeennaaccee  dd’’uunn  ddééppaarrtteemmeenntt  yyvveelliinnooiiss  
uullttrraa  rrééssiiddeennttiieell  eett  ttrrèèss  ééttaalléé  ddaannss  
ll’’eessppaaccee  qquuii  llaaiisssseerraa  aauuxx  HHaauuttss  ddee  
SSeeiinnee  ll’’aaccttiivviittéé  ééccoonnoommiiqquuee  eett  lleess  
rreessssoouurrcceess  qquu’’eellllee  eennggeennddrree.. Cela 
témoigne une fois de plus d’une vision 
datée de l’aménagement, hyper 
centralisée, où le développement 
économique tournerait uniquement 
autour de la Défense, ne laissant que 
des miettes aux autres collectivités. 

 LLeess  cceennttrreess  ccoommmmeerrcciiaauuxx : llee  SSDDRRIIFF  
ddiissppoossee  qquuee  ttoouutt  nnoouuvveeaauu  pprroojjeett  ddee  
cceennttrree  ccoommmmeerrcciiaall  ssooiitt  lliiéé  àà  llaa  ccrrééaattiioonn  
dd’’uunn  rréésseeaauu  ddee  ttrraannssppoorrtt  eenn  ccoommmmuunn.. 
PPoouurr  ll’’EEttaatt,,  cceettttee  ccllaauussee  eesstt  jjuuggééee  
aabbuussiivvee sans que son intérêt ne soit pris 
en compte ; à savoir juguler au 
maximum l’explosion de centres 
commerciaux en périphérie qui 
apportent de ffoorrtteess  nnuuiissaanncceess  rroouuttiièèrreess 
et vviiddeenntt  lleess  cceennttrreess  ddee  lleeuurrss  
ccoommmmeerrcceess. Une fois de plus, le SDRIF 
se veut instrument d’équilibre dans la 
course à l’implantation de centres 
commerciaux. Les multiples projets en 
cours dans les Yvelines ont été montés 
sans réflexion sur leur utilité ou les 
conditions d’accès en transport en 
commun. Il est temps que cela cesse 
pour le bien être des Yvelinois. 
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EEqquuii ttéé  !!   
 

Equité ! C’est la justification que fournit actuellement le gouvernement pour 
expliquer pourquoi des salariés qui relèvent des régimes spéciaux de retraite 
doivent accepter de voir disparaître les spécificités de ces régimes.  

Le message est clair : au-delà de l’injustice que représente la rupture d’accords 
qui compensaient divers inconvénients (salaires plus faibles, horaires 
irréguliers, conditions de travail, contraintes de service public, nuits à 
l’extérieur…) par des avantages, c’est la vvoolloonnttéé  dd’’aaccccrrooîîttrree  eennccoorree  llaa  dduurrééee  ddee  
ccoottiissaattiioonn,,  eett  ddoonncc  llaa  dduurrééee  ddee  llaa  vviiee  aaccttiivvee  ddee  ttoouuss  lleess  ssaallaarriiééss  dduu  ppaayyss, qui 
conduit le gouvernement à l’affrontement social.  

La grande réussite de la droite, et il faut bien le dire, avec la complicité naïve 
d’une partie de la gauche (y compris du PS), est d’arriver à faire croire que le 
seul moyen de sauver notre système de retraite par répartition est de ddiimmiinnuueerr  
lleess  ddrrooiittss  ffuuttuurrss  ddeess  aaccttuueellss  aaccttiiffss..  

En réalité, la droite a deux objectifs : 

 ffaaiirree  bbaaiisssseerr  llee  ccooûûtt  dduu  ttrraavvaaiill, ce qui s’exprime en d’autres mots par ""ffaaiirree  
bbaaiisssseerr  lleess  ssaallaaiirreess". Mais comme il ne peut être sérieusement question de 
diminuer le pouvoir d’achat, encore plus qu’il ne diminue actuellement, 
l’opération se porte sur le salaire différé. Si l’opération "retraite" avait 
réellement pour objectif d’assurer le financement à venir des caisses de 
retraite, un relèvement du taux de cotisation (alors qu’il s’agit en réalité 
aujourd’hui d’une diminution des prestations) serait au moins l’un des 
moyens, sinon le seul, d’assurer ce financement. A défaut de pouvoir 
détruire ce système, la droite veut stopper son développement car elle vise 
un second objectif : 

 permettre aux entreprises françaises de disposer, enfin, comme dans les 
pays anglo-saxons d’une ééppaarrggnnee stable et de long terme. Un système de 
retraite insuffisant, car il sera quasiment impossible de cotiser 41 ans et, 
dans un futur proche, 44 ou 45 annuités avant 65 ans, ce qui conduira les 
salariés aisés de ce pays à avoir recours à des fonds de pension. Il ne 
s’agit pas de générer plus d’épargne, mais de transformer de l’épargne 
"courte", et abondante actuellement, en épargne "longue". 

AAcccceepptteerr  ddee  vvooiirr  ddiissppaarraaîîttrree  lleess  rrééggiimmeess  ssppéécciiaauuxx,,  ppaarrccee  qquuee  ll’’oonn  ccoonnssiiddèèrree  qquuee  
ll’’aavvaannttaaggee  aappppaarreenntt  ddoonntt  bbéénnééffiicciieenntt  cceess  ssaallaarriiééss  eesstt  iinnjjuussttee,,  cc’’eesstt  aacccceepptteerr  qquuee  
ddeemmaaiinn  lleess  ddrrooiittss  àà  llaa  rreettrraaiittee  ddee  ll’’eennsseemmbbllee  ddeess  ssaallaarriiééss  ssooiieenntt,,  àà  nnoouuvveeaauu,,  
aattrroopphhiiééss. 

Il n’y pas de plus grande réussite que d’arriver à faire admettre à l’adversaire de 
se sacrifier pour votre propre bien en lui faisant croire que c’est au profit de tous 
qu’il accepte ce sacrifice.  

Equité ! Existe-t-elle dans les rémunérations, dans l’octroi de stock-options, 
dans les conditions de vie, dans l’espérance de vie… Non bien sûr, mais nous 
voilà persuadés qu’elle doit exister dans la durée de cotisation à la 
retraite….CCoommmmeenntt  eenn  êêtteess  vvoouuss  aarrrriivvééss  llàà  ?? 

 

 

RRééggiimmeess  ssppéécciiaauuxx  ::   llaa  rrééaall ii ttéé  ccoonnttrree  lleess  iiddééeess  rreeççuueess  
 

Les régimes spéciaux concernent en France 11,,66  mmiilllliioonn  ddee  ppeerrssoonnnneess  ((mmooiinnss  ddee  
55  %%  ddeess  ssaallaarriiééss)),,  dont 500 000 cotisants et 1,1 million de retraités. La SNCF, la 
RATP et EDF-GDF représentent 360 000 actifs et 500 000 pensionnés. Il existe 
au total uunnee  qquuiinnzzaaiinnee  ddee  ""ggrraannddss""  rrééggiimmeess  ssppéécciiaauuxx, tels que ceux des marins, 
des cultes et congrégations, des clercs et employés de notaire, de la Chambre 
de commerce et d'industrie de Paris, de l'Assemblée nationale et du Sénat, du 
Port autonome de Bordeaux, des personnels de l'Opéra national de Paris ou de 
la Comédie-Française ... En réalité, il y en a 124 dont 109 sont en voie 
d’extinction. La liste de ces régimes spéciaux figure dans l’article R 711-1 du 
Code de la Sécurité Sociale. 

Les régimes spéciaux représentent 66  %%  dduu  mmoonnttaanntt  ttoottaall  ddeess  ppeennssiioonnss  vveerrssééeess  
cchhaaqquuee  aannnnééee. Ils sont pour la plupart déficitaires. L'Etat (et non le régime 
général) doit débourser près de 55  mmiilllliiaarrddss  dd''eeuurrooss  ppaarr  aann  ppoouurr  lleess  ééqquuiilliibbrreerr, 
sauf pour les assurés des IEG, où, depuis 2005, c'est la Caisse nationale 
d'assurance-vieillesse (CNAV) qui verse leur pension en échange du versement 
d'une "soulte" de 7 milliards d'euros réglée par EDF-GDF. En l'absence de 

subventions publiques ou de taxes 
affectées, des taux de cotisations 
employeurs élevés permettent l'équilibre de 
certains de ces régimes. 

Dans les régimes spéciaux, la durée de 
cotisation donnant accès à une retraite à 
taux plein est encore de 3377,,55  aannnnuuiittééss. Le 
taux de ccoottiissaattiioonn  ssaallaarriiaallee  dd''uunn  nnoonn  ccaaddrree  
eesstt  pplluuss  iimmppoorrttaanntt  qquuee  ddaannss  llee  rrééggiimmee  
ggéénnéérraall (7,85%, contre 6,55% pour le 
régime général), mmêêmmee  ssii,,  eenn  mmooyyeennnnee,,  iill  
eesstt  pplluuss  ffaaiibbllee (7,85% du salaire hors prime 
quelque soit le statut pour les régimes 
spéciaux contre 6,55 à 10,55% sur le salaire 
intégral en fonction du statut, sauf EDF-GDF 
où il est de 12%). LLee  ttaauuxx  ddee  ccoottiissaattiioonnss  
ppaattrroonnaalleess, de 26,4%,  eesstt  pplluuss  iimmppoorrttaanntt  
qquuee  cceelluuii  dduu  rrééggiimmee  ggéénnéérraall, de 8,2% 

Mais le ttaauuxx  ddee  rreemmppllaacceemmeenntt  eesstt  mmooiinnss  
aavvaannttaaggeeuuxx  qquuee  ddaannss  llee  rrééggiimmee  ggéénnéérraall : 
Ainsi, dans le régime spécial des cheminots, 
qui est la cible principale du premier 
ministre, le taux de remplacement de la 
pension d'un non-cadre est de 6611%%  dduu  
ssaallaaiirree,,  ttrrèèss  iinnfféérriieeuurr  aauu  ttaauuxx  ddee  7711%%  dduu  
rrééggiimmee  ggéénnéérraall. En effet, bien que le calcul 
de la pension s'opère sur les six derniers 
mois, contre les vingt-cinq meilleures 
années dans le secteur privé, les pensions 
des cheminots sont calculées à hauteur de 
88 % de leur rémunération alors que le 
salaire intégral est la base de calcul dans le 
secteur privé. D'autre part, l'âge de départ à 
la retraite est fixé à 50 ans chez les agents 
de conduite (et 55 ans chez les 
sédentaires). AAuuccuunn  cchheemmiinnoott  aayyaanntt  ddéébbuuttéé  
àà  1188  aannss  nnee  ppaarrvviieenntt  ddoonncc  àà  ccoottiisseerr  
3377,,55  aannnnééeess  ppoouurr  ttoouucchheerr  uunnee  rreettrraaiittee  àà  ttaauuxx  
pplleeiinn..  SSii  llaa  dduurrééee  ddee  ccoottiissaattiioonn  ééttaaiitt  ppoorrttééee  àà  
4400  aannnnuuiittééss,,  llaa  ppeennssiioonn  mmooyyeennnnee  dd''uunn  
cchheemmiinnoott  qquuee  llaa  SSNNCCFF  ffeerraaiitt  ppaarrttiirr  eennttrree  5500  
eett  5555  aannss  sseerraaiitt  rréédduuiittee  ddee  1100  %%  !!  

 

La contribution de l’État au financement des 
régimes spéciaux de retraite s’est élevée en 
2006 à 4,4 milliards d’euros. 
Une partie importante de cette contribution 
relève de la situation démographique des 
secteurs ou entreprises que ces régimes 
couvrent : 

 La Caisse des mines n’a quasiment 
plus de cotisants (13 000 en 2006 pour 
371 000 allocataires) 

 La Caisse des Marins (39 400 cotisants 
pour 118 544 bénéficiaires), 

 Le régime de la SNCF (les effectifs ont 
décru de 450 000 à 170 000 actifs 
aujourd’hui). 

CCeess  44,,44  mmiilllliiaarrddss  ssoonntt  àà  ccoommppaarreerr  aauuxx  
66,,55  mmiilllliiaarrddss  ddee  ttrraannssffeerrtt,,  eenn  22000066,,  dduu  rrééggiimmee  
ggéénnéérraall  ddeess  rreettrraaiitteess  vveerrss  lleess  rrééggiimmeess  ddeess  
aaggrriiccuulltteeuurrss dont l’assiette de cotisation est 
plus étroite que celle des salariés (Rapport 
de la Cour des Comptes Septembre 2007). 
EEtt  bbiieenn  ssûûrr  aauuxx  1155  mmiilllliiaarrddss  ddee  ccaaddeeaauuxx  
ffiissccaauuxx  ......  

 


